
Direction  du  Logemen t  et  de  l’Habita t

202 1  DLH  67  Conférence  du  logemen t  de  Paris–  adoption  de  la  convention
parisienne  d’att r ibu tion

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,

La  loi  rela tive  à  l’égalité  et  à  la  citoyenne té  (LEC)  adopté e  le  27  janvier  2017,  et
son  titre  II  «  Mixité  sociale  et  égalité  des  chances  dans  l’Habita t  »,  complété e  par  la  loi
portan t  évolution  du  logeme nt ,  de  l'amén ag e m e n t  et  du  numériqu e ,  dite  «  ELAN  »,
votée  le  23  novemb re  2018,  a  pour  ambition  d’améliore r  l’accès  au  logement  social  des
ménag e s  disposan t  de  faibles  ressources  et  priori tai re s  et  de  favoriser  la  mixité  sociale
des  quar tie r s .  Elle  rend  obligatoi re  l’élabora tion,  la  mise  en  œuvre  et  le  suivi
d’orient a t ions  stra té giqu e s  en  matiè r e  d’accès  au  logemen t  social.

La  convention  d’att ribution  qui  vous  est  présen t é e  est  le  résulta t  d’un  importa n t
travail  parten a r ia l  et  collabora t if.  Le  texte  a  été  validé  et  adopté  le  4  mars  2021  par  la
Conférenc e  du  logeme nt  au  sein  de  laquelle  siègent  les  maires  d’arrondisse m e n t ,
l’Etat,  les  bailleurs  sociaux,  les  rése rva t a i r e s  de  logeme nt s  sociaux  et  les  associations
œuvran t  dans  le  domaine  du  logeme nt .

Réserva t a i r e s  et  bailleurs  doivent  mobilise r  les  moyens  nécessai re s  pour
répond r e  conjointem e n t  au  respec t  de  plusieur s  objectifs  : 

- au  moins  25%  des  attribu tions  suivies  de  baux  signés  dans  des  logeme nt s  situés
hors  des  quar tie r s  prioritai re s  de  la  politique  de  la  Ville  doivent  bénéficier  aux
demand e u r s  appar t e n a n t  au  1 er  quar t ile  des  revenus  des  deman d e u r s  (moins  de
10  000  €  €/UC/an) 1 ou  aux  ménag es  relogés  dans  le  cadre  d’opéra tions  de
renouvelleme n t  urbain  (ANRU)  ;

- au  moins  25  %  des  attribu tions  de  chaque  réserva t ai r e  doivent  bénéficier  aux
demand e u r s  reconnus  DALO  ou,  à  défaut ,  aux  demand e u r s  définis  comme
prioritai r es  au  titre  de  l’article  L.441- 1  du  Code  de  la  construc tion  et  de
l’habita t ion  ;

1 Arrêté du 15 juin 2020 fixant le seuil de ressources des demandeurs de logement social du premier quartile



- au  moins  50%  des  attribu tions  de  logemen t s  réalisées  dans  les  quar t ie rs
priorit ai r es  de  la  politique  de  la  Ville  doivent  bénéficier  aux  deman d e u r s
appar t e n a n t  aux  2 ème ,  3 ème  et  4 ème  quar t iles  des  revenus  des  deman d e u r s  (plus  de
10  000  €  €/UC/an).  

Conformé m e n t  à  la  loi  relative  à  l’égalité  et  à  la  citoyenn e t é  (LEC),  la
Conférenc e  parisienn e  du  logemen t  a  été  instituée  en  février  2018  (délibéra t ion  2018
DLH  47),  avec  pour  objectif  de  définir  des  orienta t ions  stra t égiqu e s  et  d’élabore r  une
convention  d’att ribu tion,  le  cadre  opéra t ionn el  nécessai re  à  l’atteinte  de  ces  objectifs.
Ainsi,  la  Conférenc e  du  logemen t ,  co- présidée  par  la  Ville  de  Paris  et  l’État,  a  voté  le
12  juillet  2019  les  orienta t ions  stra té giqu e s  qui  avaient  été  adoptées  par  votre
assemblée  par  la  délibéra t ion  2019  DLH  107.   

Quatr e  orienta t ions  stra t égiqu es  sont  ainsi  déployées ,  comme  autant  d’outils
complém e n t a i r e s  à  la  politique  du  logemen t  volontari s t e  menée  par  la  Ville  depuis
2001  :  favoriser  le  vivre  ensem ble  par  une  politique  de  rééquilibrag e  terri torial  ;
favoriser  un  accomp ag n e m e n t  social  adapté  aux  besoins  des  ménag es  pour  faciliter
l’accès  et  le  maintien  dans  le  logeme nt  ;  garan ti r  la  transpa r e n c e  et  l’égalité  de
traiteme n t  de  l’ensemble  des  ménag es  ;  développe r  une  gouvern a n c e  du  suivi  des
objectifs  et  évaluer  les  effets  de  la  politique  mise  en  œuvre.

Ces  orienta t ions  visent  à  met t re  en  œuvre  une  terri torialisat ion  des  attribu tions
de  logeme nt s  sociaux,  et  se  déclinent  en  différen tes  actions  dont  les  principales  sont  : 

- l’évolution  de  l’accord  collectif  dépa r t e m e n t a l  en  un  dispositif
d’accomp a g n e m e n t  et  de  relogeme n t  des  publics  priori tai re s  (ARPP),  qui
deviendra  l’outil  principal  d’attein te  de  l’objectif  de  relogem e n t  des  25%  des
ménag e s  du  1 er  quar t ile  ; 

- la  poursuit e,  dans  le  cadre  d’un  parten a r i a t  entr e  l’ANRU,  l’ANAH,  l’Etat ,  la
Ville  de  Paris,  Action  Logeme nt  et  les  bailleurs  sociaux,  des  opéra t ions  de
rénovation  urbaine  inscrites  au  contra t  de  ville  2005- 2020  ; 

- la  mise  en  place  de  modalités  favorables  à  la  mixité  sociale  et  à  l’accès  au
logemen t  social  des  ménage s  appa r t e n a n t  aux  classes  moyennes  dans  les
quar t ie r s  dont  le  revenu  médian  est  inférieu r  à  75%  du  revenu  médian  parisien  ;

- la  poursui te  des  actions  par ten a r i a les  permet t a n t  de  répondr e  aux  besoins
d’accomp a g n e m e n t  social  à  l’entrée  ou  pour  le  maintien  dans  le  logemen t  ; 

- le  développe m e n t  des  moyens  favorisant  l’informa tion  des  deman d e u r s  et  une
plus  grand e  qualité  des  dossie rs  pour  faciliter  leur  instruc tion  ; 

- l’harmonisa t ion  des  règles  de  désigna tion  et  d’att ribu tion  des  logement s
sociaux  ; 

- l’instau ra t ion  d’une  gouvern a n c e  visant  à  suivre  le  respec t  des  objectifs  et
l’améliora t ion  de  la  fiabilité  des  données .

La  convention  d’att ribution  décline  pour  six  ans  de  manière  opéra t ionn elle  ces
orienta t ions  stra tégiqu e s  et  organise  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  d’attr ibution  des
logemen t s  sociaux  sur  le  terri toi re.  À  ce  titre  elle  se  substi tue  à  l’accord  collectif
dépar t e m e n t a l  et  synthé tise  les  enjeux  d’accès  au  logemen t  des  personn e s  en  difficulté
et  de  reche rch e  d’un  meilleur  équilibre  entre  les  terri toi res .  La  convention  parisienne
d’att ribu tion  consti tue  donc  le  docume n t  contrac tu el  qui  tradui t  de  façon
opéra tionn elle  :
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• les  engag e m e n t s  d’att ribu tion  terri torialisés  et  par  bailleur  auxquels  tous
les  rése rva t a i r e s  doivent  concouri r  ;

• la  réponse  au  logemen t  des  publics  priori tai re s  ;

• les  objectifs  de  mixité  sociale.

Chaque  année,  un  bilan  de  la  convention  est  établi  et  présen té  en  Conférenc e
parisienn e  du  logement ,  à  partir  du  travail  de  suivi  et  d’évalua tion  qui  est  mené  par  la
commission  de  coordina tion.

En  outre ,  la  convention  d’att ribu tion  compren d  une  annexe  intitulée  Charte  parisienne
des  bonnes  pratiques  en  matiè re  d’att ribution  de  logemen t s  sociaux.  Cette  char t e  a  été
rédigée  dans  le  cadre  du  Comité  d’échang e  parten a r ia l ,  instance  de  discussion
installée  en  novembr e  2019  conformé m e n t  à  l’orienta t ion  3  des  Orienta t ions
straté giqu e s  de  la  Conférenc e  parisienn e  du  logemen t .  En  effet,  malgré  un  cadre
régleme n t a i r e  strict,  un  travail  d’harmonisa t ion  des  prat iques  est  nécessai r e  afin
d’améliore r  la  procédu r e  d’att ribution  et  les  échang e s  entre  réserva t ai r e s  et  bailleurs .

Aussi,  au  regard  de  l’intérê t  de  ces  propositions  pour  la  collectivité  parisienn e ,  je  vous
propose  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  d’att ribut ion  élaborée  avec  l’Etat  et  les
membr es  de  la  Conférenc e  du  logemen t  parisienne .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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